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 n° 175 268 du 23 septembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 octobre 2015, par Mme X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour, prise le 

11 août 2015 et notifiée le 7 septembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 octobre 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. FESLER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. DERENNE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Le 1
er

 juillet 2010, la partie requérante, munie d’un visa de court séjour, a effectué auprès de 

l’administration communale de Charleroi une déclaration d’arrivée, fixée au 25 juin 2010, valable 

jusqu’au 24 juillet 2010.  

 

1.2. Le 14 octobre 2010, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire, qui 

lui a été notifié, le 14 novembre 2010. Le recours introduit par la partie requérante à l’encontre de cet 

acte a été rejeté par un arrêt n° 122 422 prononcé par le Conseil le 14 avril 2014. 

 

1.3. Le 1
er

 avril 2011, la partie requérante a introduit une demande d’admission au séjour, qui a été 

déclarée irrecevable le 1
er

 avril 2011. 
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1.4. Le 24 octobre 2012, la requérante s’est présentée auprès de l’administration communale de 

Charleroi pour y introduire une demande de séjour sur la base des articles 10 et 12bis de la loi du 15 

décembre 1980, en sa qualité d’épouse d’un étranger admis au séjour illimité, M. [D.].  

 

Le 15 janvier 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’admission au séjour et un ordre de quitter le territoire, décisions qui lui ont été notifiées, le 

19 mars 2013.  

 

Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, au terme d’un 

arrêt n° 121 436, prononcé le 26 mars 2014. 

 

Par un courrier daté du 15 janvier 2015, reçu le lendemain par l’administration communale de Charleroi, 

la partie requérante a introduit une nouvelle demande de séjour sur la base des articles 10 et 12bis de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 11 août 2015, la partie défenderesse a déclaré la demande irrecevable, pour les motifs suivants : 

 

« est irrecevable au motif que : Les éléments invoqués ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles comme prévu à l'article 12 bis, §1er, 3° où il est clairement précisé que « l'intéressé doit 

se trouver dans des circonstances exceptionnelles qui l'empêchent de retourner dans son pays pour 

demander le visa requis en vertu de l'article 2 de la loi du 15 décembre 1980 auprès du représentant 

diplomatique ou consulaire compétent ». 

 

Il ressort des éléments du dossier que [la partie requérante] est arrivée en Belgique le 25/06/2010 sous 

couvert d'un visa " C " délivré par les autorités belges pour un séjour n'excédant pas 25 (vingt-cinq) 

jours. Relevons que ce document avait pour seul objet et pour seul effet de permettre à sa détentrice de 

circuler librement en Belgique et sur le territoire Schengen durant vingt-cinq jours maximum à dater de 

son entrée et n'a pas pour effet de régulariser son entrée et son séjour dans l'un des pays visés. A 

aucun moment, [la partie requérante] n'a comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour 

de plus de trois mois avant de quitter le Maroc et ne prétend pas avoir été dans l'impossibilité de le faire. 

Aussi est-elle à l'origine du préjudice qu'elle invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante 

du Conseil d'Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 

21/03/2003). L'intéressée est bien la seule responsable de la situation dans laquelle elle se trouve. La 

Déclaration d'Arrivée (n°2010/163) effectuée le 01/07/2010 relève que [la partie requérante] était 

autorisée au séjour jusqu'au 24/07/2010. Aussi était-elle tenue de quitter le territoire belge au terme de 

cette période. Sa présence irrégulière sur le territoire ayant été constatée, un ordre de quitter le territoire 

stipulant qu'elle devait quitter le territoire au plus tard le 13/11/2010 lui a été notifié le 14/10/2010, 

décision à rencontre de laquelle elle a introduit un recours, non suspensif. 

 

Le 01/04/2011, [la partie requérante] s'est présentée à l'administration communale de Charleroi pour 

introduire une demande de séjour sur base du regroupement familial. Cependant, étant donné qu'elle se 

trouvait en situation irrégulière et qu'elle ne remplissait pas de surcroît les conditions requises pour 

pouvoir introduire une telle demande sur le sol belge, l'administration communale de Charleroi lui a 

signifié le même jour l'irrecevabilité de sa demande. Le 25/10/2012, Madame [la partie requérante] a 

introduit une nouvelle demande d'admission au séjour en application des articles 10 et 12bis §1er 3° de 

la loi du 15/12/1980. Toutefois, cette demande a fait l'objet d'une décision d'irrecevabilité prise en date 

du 15/01/2013, assortie d'un nouvel ordre de quitter le territoire, décisions lui notifiées le 19/03/2013, 

confirmées par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans un arrêt rendu le 26/03/2014. Aussi,[la 

partie requérante] était tenue de se conformer aux décisions administratives prises à son égard et de 

retourner dans son pays d'origine afin d'y introduire une demande de visa regroupement familial en 

temps qu'épouse d'un étranger établi en Belgique. 

 

Considérant que les éléments suivants ont déjà été invoqués dans une précédente demande 

d'admission au séjour datant du 25/10/2012 : la présence de son époux ; l'arrêt 19.331 prononcé par le 

Conseil du Contentieux des Etrangers le 26/11/2008 ; le fait que rien ne permet de considérer que 

l'intéressée représenterait un danger pour l'ordre public, la sécurité publique ou la santé publique ; que 

ces éléments ont déjà été examinés et jugés irrecevables lors de la décision du-15/01/2013 lui notifiée 

le 19/03/2013, décision confirmée par le Conseil du Contentieux des étrangers (C.C.E. n°121.436 du 26 

mars 2014) ; étant donné qu'il n'y aurait pas d'appréciations différentes de celle opérées précédemment, 

il n'y a pas lieu de réexaminer lesdits éléments. 
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A l'appui de la présente demande, Madame [la partie requérante] invoque au titre de circonstance 

exceptionnelle la situation médicale de son époux, Monsieur [D.]. Ce dernier souffre des suites d'un 

accident de voiture survenu en 2006. Elle joint à sa demande deux attestations du Dr.Jamoulle datées 

respectivement du 22/03/2013 et du 15/06/2014 qui relatent que l'état de santé de Monsieur requiert la 

présence d'une tierce personne (à savoir actuellement son épouse). Cependant, Madame [la partie 

requérante] n'apporte aucun élément qui permettrait d'affirmer qu'une infirmière, une aide-soignante, 

une aide familiale ou tout autre personne qualifiée ne pourrait aisément être engagée de manière 

temporaire pour assister son époux pendant la durée limitée d'un retour au pays d'origine. Alors qu'il 

revient à l'intéressée d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, N° 97.866 ). De plus, il existe en 

Belgique de nombreuses associations pouvant aider l'épouse de Monsieur [D.] durant son absence 

momentanée. Rappelons que la situation familiale de la requérante, même tragique, ne saurait 

empêcher celle-ci de retourner temporairement dans son pays pour le faire (Conseil d'État - Arrêt n° 

120.020 du 27 mai 2003). Cela n'emporte pas une rupture des attaches qui la lient au sol belge, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d'État - Arrêt n" 133485 du 02/07/2004). 

Ajoutons que Monsieur [D.] souffrait déjà des suites de son accident survenu quatre ans avant leur 

mariage et avant l'arrivée de [la partie requérante] en Belgique. Durant cette période, Monsieur [D.]a été 

assisté par quelqu'un d'autre. Relevons encore que sa volonté d'aider son époux ne dispense pas [la 

partie requérante] de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine.[La partie 

requérante] est venue légalement en Belgique sous couvert d'un visa « C » alors qu'elle était déjà 

mariée. Elle aurait donc pu faire la demande de visa « D » au pays d'origine étant donné que son 

intention était de rejoindre son mari. L'intéressée ne peut justifier d'une quelconque impossibilité de se 

procurer les documents requis pour son entrée régulière et son séjour sur le territoire belge. Elle a, en 

effet, démontré qu'elle était en mesure de suivre la procédure ad hoc une première fois dans le cadre du 

court séjour, il lui appartient donc d'exposer ce qui l'empêcherait de respecter les mêmes règles dans le 

cadre d'une nouvelle demande d'autorisation de long séjour, ce qu'elle reste manifestement en défaut 

de faire. 

 

En conclusion, l'intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant l'impossibilité d'introduire 

sa demande dans son pays d'origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa demande est 

donc irrecevable. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend deux moyens, libellés comme suit : 

 

« Premier moyen pris de la violation l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

Droits de l’Homme, de l’article 10, § 1er, 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

L’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme stipule : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale de son domicile et de 

sa correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. » 

 

Cette disposition a pour objectif la protection du « droit de tout être humain de vivre ses relations 

affectives, sexuelles et familiales dans le respect de sa liberté, sa dignité et de sa responsabilité pour le 

développement et l’épanouissement de sa propre personnalité » (J-LRENCHON, « La convention 
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européenne et la régulation des relations affectives et familiales dans une société démocratique », in La 

mise en œuvre interne de la Convention européenne des droits de l’homme, Ed. Jeune Barreau de 

Bruxelles, 1994, p. 92).  

 

Selon la partie adverse, cette disposition ne fait pas obstacle à l’exigence imposée « par l'article 12 bis, 

§ 1er de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du représentant 

diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de se résidence ou de son séjour à l'étranger ». 

Selon elle, cette exigence ne serait pas disproportionnée. 

 

Il convient toutefois d’insister sur le fait que la présence de la requérante au côté de son époux est 

indispensable. 

 

Selon le médecin traitant de ce dernier : 

 

« Je soussigné certifie être le médecin traitant de Mr [D.] et de son épouse [la partie requérante]. 

 

Je soigne Mr [D.] depuis plus de 20 ans et depuis 2010, Mr [D.] me consulte régulièrement en 

compagnie de son épouse [la partie requérante], qui lui prodigue tous les soins nécessaires à son état 

de santé déficient. 

 

Elle est systématiquement présente à toutes les consultations. Mr [D.] a en effet beaucoup de mal à se 

déplacer depuis un terrible accident en 2006. Mme [la partie requérante] lui procure tous les soins qu'on 

peut attendre d'une épouse attentive. 

 

Il serait totalement incongru de déclarer que Mme [la partie requérante] ne peut plus rester sur le 

territoire belge et donc ne peut plus assister son époux malade. Cela mettrait la santé de son mari en 

danger, non seulement sur le plan physique mais aussi sur le plan psychologique. 

 

Mer et Mme [D.] forme un couple très uni, ils sont alliés pour le meilleur et pour le pire et ils ont droit au 

soutien et au respect de leur vie de couple ». 

 

Ce même médecin atteste également : 

 

« L’état de santé de mon patient [D.] est caractérisé, des suites d’un accident de 

voiture, par une grande dépendance  qui s’exprime par : 

 

- Trouble de la mobilité : le patient utilise des béquilles en permanence ; 

- Alimentation : le handicap de mobilité rend les taches à réaliser pour la nutrition très 

difficile et l’épouse est indispensable ; 

- Soins corporels : le patient doit être aidé par son épouse pour la toilette de certaines 

parties du corps 

- Entretien de l’habitat : sans son épouse le patient ne pourrait rester dans sa maison, il 

n’est capable de faire aucun effort ni d’entreprendre aucune activité d’entretien 

- Vie en sécurité : en raison de son handicap, le patient doit le plus souvent être 

accompagné ; être en permanence dépendant de deux béquilles pose de sérieux 

problèmes de sécurité et sa femme l’accompagne toujours. 

 

Enfin, la détresse morale de mon patient est grave et sans l’attention quotidienne de sa 

femme, il pourrait souffrir d’altération de santé mentale ». 

 

Une séparation, même de quelques semaines, risque, par conséquent, de mettre en danger 

la santé de l’époux de la requérante. Il ne peut être admis que la partie adverse impose une 

telle séparation. Il ne saurait dans ce contexte, être question d’une ingérence proportionnée 

dans la vie familiale. 

 

Le premier moyen est fondé. 

 

Second moyen pris de la violation du principe de bonne administration, du principe de 

motivation des actes administratifs, de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, des articles 10, § 1er, 4° et 12 bis, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 
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sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

Selon l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « la 

motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait servant de 

fondement à la décision. Elle doit être adéquate ». 

 

La doctrine considère que « motiver une décision, c’est l’expliquer, c’est expliquer le raisonnement de 

droit et de fait, le syllogisme qui lui sert de fondement ; c’est officialiser en quoi et pourquoi l’auteur de la 

décision a estimé pouvoir appliquer sa compétence à la situation de fait à laquelle elle s’adresse » (D. 

LAGASSE, « La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », J.T., 

1991, p. 737). 

 

Force est de constater que la motivation de la décision litigieuse est manifestement stéréotypée. 

 

L’acte attaqué évoque tout d’abord au sujet de la requérante que : « aussi est-elle à l'origine du 

préjudice qu'elle invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Arrêt n° 

95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003) ». 

 

Cette jurisprudence concerne les procédures en suspension et est donc étrangère à la présente 

procédure. 

 

La décision attaquée expose également : 

 

«[La partie requérante] n'apporte aucun élément qui permettrait d'affirmer qu'une infirmière, une aide-

soignante, une aide familiale ou tout autre personne qualifiée ne pourrait aisément être engagée de 

manière temporaire pour assister son époux pendant la durée limitée d'un retour au pays d'origine » et « 

il existe en Belgique de nombreuses associations pouvant aider l'épouse de Monsieur [D.] durant son 

absence momentanée ». 

 

Une telle considération est manifestement choquante dans la mesure où l’époux de la requérante se 

sent évidemment plus à l’aise avec cette dernière plutôt qu’avec une personne qui lui est étrangère pour 

faire sa toilette. 

 

Le fait de faire appel à une tierce personne nécessite en outre des ressources financières dont il ne 

dispose pas. 

 

La requérante rappelle en outre que le médecin traitant de Monsieur [D.] insistait sur le fait que son 

patient devait être accompagné le plus souvent possible. Une telle exigence est manifestement 

impossible pour une tierce personne telle qu’une aide-soignante ou une aide-familiale. 

 

Enfin, l’acte attaqué indique « ajoutons que Monsieur [D.] souffrait déjà des suites de son accident 

survenu quatre ans avant leur mariage et avant l'arrivée de [la partie requérante] en Belgique. Durant 

cette période, Monsieur [D.] a été assisté par quelqu'un d'autre ». 

 

La requérante précise que son époux était aidé par sa famille et plus particulièrement par sa mère, 

aujourd’hui décédée. 

 

Il ne ressort nullement du libellé de l’acte attaqué que la partie adverse a examiné in concreto la 

situation de la requérante. 

 

La motivation est manifestement inadéquate en ce qu’elle ne rencontre pas l’avis du médecin traitant de 

l’époux de la requérante. 

 

Les considérations émises par la partie adverse en ce qu’elle estime que la toilette intime de l’époux de 

la requérante pourrait être réalisée par une tierce personne plutôt que par son épouse constitue en 

outre une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Le moyen est fondé ». 

 

3. Discussion. 
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3.1.1. Sur le second moyen, s’agissant de l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative, le Conseil rappelle que celle-ci doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1.2. En l’espèce, s’agissant du premier motif contesté de la décision, le Conseil rappelle qu’en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le Législateur a entendu éviter que ces étrangers puissent retirer un 

avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité, qui trouve d'ailleurs son origine dans leur 

propre comportement, soit récompensée. 

 

Il s’ensuit que, dans l’exercice de son large pouvoir d’appréciation en la matière, la partie défenderesse 

a valablement et suffisamment motivé sa décision, sans violer les dispositions visées au moyen, en 

relevant en substance que la situation alléguée ne constituait pas une circonstance justifiant 

l’introduction de la demande au départ du territoire belge dès lors qu’elle procédait de la volonté même 

de la partie requérante. La référence à un arrêt du Conseil d’Etat statuant sur une demande de 

suspension n’est pas de nature à affecter le raisonnement qui précède. 

 

3.1.3. S’agissant du second motif contesté, le Conseil estime que l’indication dans celui-ci de 

l’éventualité d’une aide par une tierce personne ne révèle en l’espèce aucune erreur manifeste 

d'appréciation; la circonstance alléguée selon laquelle l’époux de la partie requérante serait « plus à 

l’aise » avec cette dernière, notamment d’un point de vue de sa toilette intime, ne suffisant pas à établir 

une erreur manifeste d'appréciation. 

 

Il en va de même à propos de l’indication dans la motivation de l’acte attaqué selon laquelle l’époux de 

la partie requérante a déjà été assisté par une tierce personne par le passé, dès lors qu’elle tend 

simplement à signifier que l’aide d’une tierce personne n’apparaît pas impossible en l’espèce, et non 

qu’il devrait s’agir de la même personne. 

 

3.2.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’exposé d’un moyen de droit requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui a été violée, mais également de quelle manière cette règle a 

été violée. En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut de préciser de quelle manière la partie 

défenderesse aurait méconnu l’article 10, §1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980. Il s’ensuit que le 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

3.2.2. S’agissant de l’article 8  de la Convention européenne des droits de l'homme, le Conseil rappelle 

que cet article, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de ladite 

disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

qu’elle constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. En l’espèce, la 

décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent 

être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires 

pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, 

Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991). 

 

 

L’ingérence dans la vie privée et familiale de la  partie requérante est dès lors formellement conforme 

aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, al. 2, de la Convention précitée, la partie requérante 

restant quant à elle en défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou disproportionné de 

l’ingérence qui serait ainsi occasionnée, étant rappelé qu’il s’agit pour la partie requérante d’un 
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éloignement temporaire du milieu belge afin d’effectuer les démarches nécessaires à l’obtention du 

séjour qu’elle revendique et qu’elle n’a pas démontré être dans l’impossibilité de retourner dans son 

pays d’origine pour les effectuer.  

 

3.2.3. Le premier moyen ne peut dès lors être accueilli. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois septembre deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


